
Plusieurs règles régissent le transfert d’entreprises agricoles au Québec afin d’encourager
la relève agricole. Parmi ces mécanismes de transfert, la fiscalité joue un rôle majeur. En
agriculture, lorsque les entreprises agricoles sont transférées, un gain en capital important
se dégage étant donné leur grande valeur. Depuis le 25 juin 2024, afin de favoriser le
transfert, l’exonération fiscale sur le gain en capital s’applique sur le premier 1,25 M$. 

Cependant, bien que l’augmentation de ce montant ait été applaudie par la relève et
identifiée comme un gain, il ne représente toujours pas la réalité du milieu agricole et n’est
pas assez avantageux puisque la valeur des exploitations agricoles ne cesse d’augmenter. 

À titre d’exemple, au Québec, l’actif moyen des fermes avait une valeur de 4,3 M$ au 31
décembre 2023. C’est une augmentation de plus de 500 000$ en 2 ans. En contrepartie, la
dette moyenne par ferme représente 31% de l’actif. Au Québec, comme au Canada, la
valeur moyenne des fermes suit un mouvement de hausse et il ne semble pas y avoir de
changement en vue.

Depuis 2021, plusieurs avancements et changements ont été faits au fédéral quant à la
flexibilité du transfert d’entreprises. Malheureusement, la flexibilité sur les règlements
fédéraux n’est pas encore acquise au Québec. Ces règlements québécois sont encore trop
restrictifs et il faudrait en faire une modification afin d’aider les entreprises de la relève.
Malgré la volonté de soutenir la relève agricole, le gouvernement du Québec n’a toujours
pas annoncé qu’il allait assouplir ses critères conformément aux orientations du
gouvernement fédéral.

37

Demande

17Aug﻿mentation du montant d’exonération
de gain en capital

Facilité l’accès à la terre

Augmentation des montants
La relève demande au gouvernement du Québec et du Canada que le montant de
l’exonération fiscale pour le transfert d’entreprise de 1.25 M$ passe à 2 M$ lorsque le
transfert d’entreprise agricole se fait à une relève. Il faut aussi que les critères
d’exonération provinciaux concordent avec ceux du gouvernement fédéral. 
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